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LE PARLEMENT EUROPÉEN ET LE CONSEIL DE
L’UNION EUROPÉENNE,

vu le traitØ instituant la CommunautØ europØenne, et notam-
ment son article 80, paragraphe 2 et son article 175, para-
graphe 1,

vu la proposition de la Commission,

vu l’avis du ComitØ Øconomique et social,

vu l’avis du ComitØ des rØgions,

statuant conformØment à la procØdure visØe à l’article 251 du
traitØ,

considØrant ce qui suit:

(1) Il convient de garantir une indemnisation Øquitable des
personnes qui subissent des dommages du fait de pollu-
tions rØsultant de fuites ou de rejets d’hydrocarbures
provenant de pØtroliers dans les eaux europØennes.

(2) Le rØgime international de responsabilitØ et d’indemnisa-
tion pour les dommages dus à la pollution par les hydro-
carbures en provenance de navires, tel qu’il a ØtØ Øtabli par
la Convention internationale sur la responsabilitØ civile
pour les dommages dus à la pollution par les hydrocar-
bures de 1992 et par la Convention internationale portant
crØation d’un fonds international d’indemnisation pour les
dommages dus à la pollution par les hydrocarbures de
1971, modifiØe par le protocole de 1992, offre certaines
garanties importantes à cet Øgard.

(3) L’indemnisation maximale prØvue par le rØgime inter-
national est jugØe insuffisante pour couvrir intØgralement
les coßts des accidents de pØtroliers prØvisibles en Europe.

(4) Une premiŁre mesure pour amØliorer la protection des
victimes en cas de dØversement d’hydrocarbures en
Europe consiste à accroître considØrablement le montant
maximal des indemnitØs disponibles pour faire face à de
tels dØversements. Cela peut se faire en complØtant le
rØgime international par l’institution d’un fonds europØen
chargØ d’indemniser les requØrants qui n’ont pas pu Œtre
complŁtement indemnisØs dans le cadre du rØgime
d’indemnisation international parce que le montant total
des demandes d’indemnisation jugØes recevables dØpasse le
montant des indemnitØs disponibles dans le cadre de la
Convention FIPOL.

(5) Un fonds europØen d’indemnisation pour les dommages
dus à la pollution par les hydrocarbures doit reposer sur
les mŒmes rŁgles, principes et procØdures que ceux du
FIPOL afin d’Øviter toute incertitude pour les victimes
qui demandent à Œtre indemnisØes et d’Øviter toute ineffi-
cacitØ ou double emploi par rapport au travail effectuØ
dans le cadre du FIPOL.

(6) Compte tenu du principe du pollueur payeur, les coßts
des dØversements d’hydrocarbures devraient Œtre supportØs
par le secteur d’activitØ impliquØ dans le transport
d’hydrocarbures par mer.

(7) Des mesures harmonisØes à l’Øchelon communautaire
pour assurer une indemnisation supplØmentaire en cas
de dØversement d’hydrocarbures en Europe permettront
de rØpartir les coßts de ces dØversements entre tous les
États membres côtiers.

(8) Un fonds d’indemnisation communautaire (Fonds COPE)
reposant sur le rØgime international existant est le moyen
le plus efficace pour atteindre ces objectifs.

(9) Le Fonds COPE aura la possibilitØ de demander le
remboursement de ses dØpenses aux parties impliquØes
dans les ØvØnements de pollutions par hydrocarbures,
dans la mesure oø le droit international l’y autorise.

(10) Les mesures nØcessaires à la mise en �uvre du prØsent
rŁglement Øtant des mesures de gestion au sens de l’ar-
ticle 2 de la dØcision 1999/468/CE du Conseil du 28 juin
1999 fixant les modalitØs de l’exercice des compØtences
d’exØcution confØrØes à la Commission (1), il convient que
ces mesures soient arrŒtØes selon la procØdure de gestion
prØvue à l’article 4 de ladite dØcision.

(11) Étant donnØ qu’une indemnisation Øquitable des victimes
de dØversements d’hydrocarbures ne constitue pas nØces-
sairement une mesure suffisamment dissuasive pour
contraindre les exploitants du secteur du transport mari-
time d’hydrocarbures à agir avec diligence, il faut prØvoir
une disposition distincte pour imposer des sanctions
financiŁres à toute personne ayant contribuØ à un ØvØne-
ment de pollution par hydrocarbures par ses actes ou
omissions fautifs, intentionnels ou imputables à une nØgli-
gence grave.

FR24.4.2001 Journal officiel des CommunautØs europØennes C 120 E/79

(1) JO L 184 du 17.7.1999, p. 23.



(12) Compte tenu du principe de subsidiaritØ, un rŁglement du
Parlement europØen et du Conseil constitue l’instrument
juridique le plus appropriØ, Øtant donnØ qu’il est contrai-
gnant dans tous ses ØlØments et directement applicable
dans tous les États membres, ce qui rØduit au maximum
le risque d’une divergence d’application de cet instrument
entre les États membres.

(13) Il convient d’entreprendre une rØvision du rØgime inter-
national actuel de responsabilitØ et d’indemnisation pour
les dommages dus à la pollution par les hydrocarbures
parallŁlement aux mesures prØvues dans le prØsent rŁgle-
ment, afin de lier plus Øtroitement les responsabilitØs et les
actes des protagonistes du secteur du transport d’hydro-
carbures par mer et leur exposition à la responsabilitØ.
Plus prØcisØment, la responsabilitØ du propriØtaire de
navire devrait Œtre illimitØe s’il Øtait Øtabli que les
dommages causØs par la pollution rØsultent d’une nØgli-
gence grave de sa part; le rØgime de responsabilitØ ne
devrait pas protØger explicitement certains autres acteurs
essentiels du transport d’hydrocarbures par mer; enfin, il
convient de rØexaminer l’indemnisation pour les
dommages causØs à l’environnement en tant que tel et
de l’Øtendre en s’inspirant de rØgimes d’indemnisation
comparables instituØs dans le cadre du droit communau-
taire,

ONT ARR˚TÉ LE PRÉSENT R¨GLEMENT:

Article premier

Objectif

L’objet du prØsent rŁglement est d’assurer une indemnisation
Øquitable pour les dommages par pollution dans les eaux de
l’Union europØenne rØsultant du transport d’hydrocarbures par
mer, en complØtant à l’Øchelon communautaire le rØgime inter-
national de responsabilitØ et d’indemnisation existant, et
d’instaurer l’imposition de sanctions financiŁres à toute
personne convaincue d’avoir contribuØ à un ØvØnement de
pollution par hydrocarbures par ses actes ou omissions fautifs,
qu’ils soient intentionnels ou imputables à une nØgligence
grave.

Article 2

Champ d’application

Le prØsent rŁglement s’applique:

1) aux dommages par pollution survenus:

a) sur le territoire, y compris la mer territoriale, d’un État
membre, et

b) dans la zone Øconomique exclusive d’un État membre
Øtablie conformØment au droit international ou, si un
État membre n’a pas Øtabli cette zone, dans une zone
situØe au-delà de la mer territoriale de cet État et adja-
cente à celle-ci, dØterminØe par cet État conformØment au
droit international et ne s’Øtendant pas au-delà de
200 miles marins des lignes de base à partir desquelles
est mesurØe la largeur de la mer territoriale;

2) aux mesures de sauvegarde, oø qu’elles soient prises, desti-
nØes à Øviter ou à rØduire de tels dommages.

Article 3

DØfinitions

Aux fins du prØsent rŁglement, on entend par:

1) «Convention CLC»: la Convention internationale sur la
responsabilitØ civile pour les dommages dus à la pollution
par les hydrocarbures, dans sa version de 1992;

2) «Convention FIPOL»: la Convention internationale portant
crØation d’un fonds international d’indemnisation pour les
dommages dus à la pollution par les hydrocarbures de 1971,
modifiØe par son protocole de 1992;

3) «hydrocarbures»: les hydrocarbures minØraux persistants,
notamment le pØtrole brut, le fioul, l’huile diesel lourde et
l’huile de graissage, qu’ils soient transportØs à bord d’un
navire en tant que cargaison ou dans les soutes de ce navire;

4) «hydrocarbures donnant lieu à contribution»: le pØtrole brut
et le fioul, tels qu’ils sont dØfinis aux points a) et b)
ci-dessous:

a) «pØtrole brut»: tout mØlange liquide d’hydrocarbures
provenant du sol, soit à l’Øtat naturel, soit traitØ pour
permettre son transport. Cette dØfinition englobe les
pØtroles bruts dØbarrassØs de certains distillats (parfois
qualifiØs de «bruts ØtŒtØs») et ceux auxquels ont ØtØ
ajoutØs certains distillats (quelquefois connus sous le
nom de bruts «fluxØs» ou «reconstituØs»);

b) «fioul»: les distillats lourds ou rØsidus de pØtrole brut ou
mØlanges de ces produits destinØs à Œtre utilisØs comme
carburants pour la production de chaleur ou d’Ønergie,
d’une qualitØ Øquivalente à la spØcification applicable
au fioul numØro quatre (dØsignation D 396-69) de
l’«American Society for Testing and Materials» ou plus
lourds que ce fioul;

5) «tonne»: s’appliquant aux hydrocarbures, tonne mØtrique;

6) «installation terminale»: tout emplacement de stockage
d’hydrocarbures en vrac permettant la rØception d’hydrocar-
bures transportØs par voie d’eau, y compris toute installa-
tion situØe au large et reliØe à cet emplacement;

7) «ØvØnement»: tout fait ou tout ensemble de faits ayant la
mŒme origine et dont rØsulte une pollution ou qui constitue
une menace grave et imminente de pollution. Lorsqu’un
ØvØnement consiste en une succession de faits, on considŁre
qu’il est survenu à la date du premier de ces faits;

8) «personne»: toute personne physique ou toute personne
morale de droit public ou de droit privØ, y compris un
État et ses subdivisions politiques;

9) «FIPOL»: le fonds instituØ par la Convention FIPOL.
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Article 4

Institution d’un fonds d’indemnisation en cas de pollution
par les hydrocarbures dans les eaux europØennes

Un fonds d’indemnisation en cas de pollution par les hydrocar-
bures dans les eaux europØennes, ci-aprŁs dØnommØ «Fonds
COPE», est crØØ aux fins suivantes:

a) assurer une indemnisation pour les dommages par pollution
dans la mesure oø la protection qui dØcoule de la Conven-
tion CLC et de la Convention FIPOL est insuffisante;

b) faire rØaliser les tâches connexes exposØes dans le prØsent
rŁglement.

Article 5

Indemnisation

1. Le Fonds COPE indemnise toute personne ayant droit à
une indemnitØ pour des dommages dus à la pollution en vertu
de la Convention FIPOL, mais qui n’a pas pu Œtre indemnisØe
complŁtement et de maniŁre Øquitable dans le cadre de cette
convention, parce que la totalitØ des demandes d’indemnisation
recevables dØpasse le montant des indemnitØs disponibles dans
le cadre de la Convention FIPOL.

2. Les droits d’une personne à Œtre indemnisØe dans le cadre
de la Convention FIPOL sont dØterminØs conformØment aux
dispositions de la Convention FIPOL et selon la procØdure
prØvue par celle-ci.

3. Le Fonds COPE ne verse aucune indemnitØ avant que les
rØsultats de l’Øvaluation des droits visØe au paragraphe 2 n’aient
ØtØ approuvØs par la Commission, statuant conformØment à la
procØdure visØe à l’article 9, paragraphe 2.

4. Par dØrogation aux dispositions des paragraphes 1 et 2, la
Commission peut dØcider de ne pas verser d’indemnitØ au
propriØtaire, au gØrant ou à l’exploitant d’un navire impliquØ
dans un ØvØnement ou à leurs reprØsentants. De la mŒme
maniŁre, la Commission peut dØcider de ne pas indemniser
une personne liØe par une relation contractuelle avec le trans-
porteur concernant le transport au cours duquel un ØvØnement
s’est produit, ou toute autre personne impliquØe directement ou
indirectement dans ce transport. La Commission, statuant
conformØment à l’article 9, paragraphe 2, dØtermine quels
sont les requØrants qui appartiennent à ces catØgories, le cas
ØchØant, et prend ses dØcisions en consØquence.

5. Le montant global des indemnitØs payables par le Fonds
COPE est limitØ à l’Øgard de tout ØvØnement, de sorte que la
somme de ce montant et du montant des indemnitØs effective-
ment payØes en vertu de la Convention CLC et de la Conven-
tion FIPOL pour des dommages par pollution qui entrent dans
le champ d’application du prØsent rŁglement ne dØpasse pas la
somme d’un milliard d’euros.

6. Lorsque le montant des demandes d’indemnisation rece-
vables dØpasse le montant global des indemnitØs payables en
vertu du paragraphe 5, le montant disponible est rØparti de
telle maniŁre que la proportion entre chaque demande
d’indemnisation recevable et le montant des indemnitØs effec-

tivement perçues par les requØrants en vertu du prØsent rŁgle-
ment soit identique pour tous les requØrants.

Article 6

Contributions des entitØs qui reçoivent des hydrocarbures

1. Toute personne qui reçoit des quantitØs totales annuelles
de plus de 150 000 tonnes d’hydrocarbures donnant lieu à
contribution transportØs par mer jusqu’à destination dans des
ports ou installations terminales situØs sur le territoire d’un État
membre, et qui est astreinte à contribuer au FIPOL, est aussi
astreinte à contribuer au Fonds COPE.

2. Les contributions ne sont collectØes qu’à la suite d’un
ØvØnement entrant dans le champ d’application du prØsent
rŁglement et pour lequel les limites d’indemnisation maximales
du FIPOL sont dØpassØes ou risquent d’Œtre dØpassØes. Le
montant total des contributions à percevoir pour chaque
ØvØnement de ce type est fixØ par la Commission, statuant
conformØment à la procØdure visØe à l’article 9, para-
graphe 2. Sur la base de cette dØcision, la Commission
calcule pour chaque personne visØe au paragraphe 1 le
montant de sa contribution, sur la base d’une somme fixe
pour chaque tonne d’hydrocarbures donnant lieu à contribu-
tion reçue par cette personne.

3. Les sommes visØes au paragraphe 2 sont calculØes en
divisant le montant total des contributions demandØes par le
volume total des hydrocarbures donnant lieu à contribution
reçu dans tous les États membres au cours de l’annØe
concernØe.

4. Les États membres veillent à ce que toute personne qui
reçoit des hydrocarbures donnant lieu à contribution sur son
territoire dans des quantitØs telles qu’elle est astreinte à contri-
buer au Fonds COPE figure sur une liste à Øtablir et à tenir à
jour par la Commission conformØment aux dispositions
suivantes du prØsent article.

5. Chaque État membre communique à la Commission le
nom et l’adresse de toute personne astreinte, pour ce qui le
concerne, à contribuer au Fonds COPE en application du
prØsent article, ainsi que les informations relatives aux quantitØs
d’hydrocarbures donnant lieu à contribution reçues par
chacune de ces personnes au cours de l’annØe civile prØcØdente.

6. Afin de vØrifier, à tout moment, qui sont les personnes
astreintes à contribuer au Fonds COPE et d’Øtablir le cas
ØchØant les quantitØs d’hydrocarbures à prendre en compte
pour chacune de ces personnes lorsqu’il faut dØterminer le
montant de leur contribution, la liste constitue une preuve
suffisante à premiŁre vue des faits qui y sont indiquØs.

7. Les contributions sont versØes à la Commission et la
collecte est complŁtement achevØe au plus tard un an aprŁs
que la Commission a pris la dØcision de percevoir les contri-
butions.

8. Les contributions visØes dans le prØsent article sont
employØes exclusivement aux fins de l’indemnisation pour les
dommages dus à la pollution conformØment à l’article 5.
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9. Tout surplus Øventuel de contributions perçues pour un
ØvØnement particulier et qui n’a pas ØtØ affectØ à l’indemnisa-
tion pour des dommages en rapport avec cet ØvØnement ou à
un but Øtroitement liØ à cette indemnisation est restituØ à la
personne qui a versØ la contribution, au plus tard six mois
aprŁs la fin de la procØdure d’indemnisation relative à cet
ØvØnement.

10. Si un État membre ne remplit pas ses obligations rela-
tives au Fonds COPE et qu’il en rØsulte une perte financiŁre
pour celui-ci, cet État membre est astreint à indemniser le
Fonds COPE pour cette perte.

Article 7

Subrogation

À l’Øgard de toute indemnitØ qu’il paie conformØment à l’ar-
ticle 5, le Fonds COPE est subrogØ dans les droits de la
personne ainsi indemnisØe dont celle-ci peut bØnØficier en
vertu de la Convention CLC ou de la Convention FIPOL.

Article 8

ReprØsentation et gestion du Fonds COPE

1. La Commission est le reprØsentant du Fonds COPE. À ce
titre, elle accomplit les tâches exposØes dans le prØsent rŁgle-
ment ou nØcessaires par ailleurs au bon fonctionnement du
Fonds COPE.

2. La Commission, statuant conformØment à la procØdure
visØe à l’article 9, paragraphe 2, prend les dØcisions suivantes
relatives au fonctionnement du Fonds COPE:

a) elle fixe les contributions à prØlever conformØment à l’ar-
ticle 6;

b) elle approuve le rŁglement des demandes d’indemnisation
conformØment à l’article 5, paragraphe 3 et se prononce
sur la rØpartition entre les requØrants du montant disponible
au titre de la rØparation des dommages conformØment à
l’article 5, paragraphe 6;

c) elle prend les dØcisions relatives au paiement des indemnitØs
aux requØrants visØs à l’article 5, paragraphe 4;

d) elle fixe les conditions dans lesquelles peuvent Œtre effectuØs
des versements provisoires afin que les victimes de
dommages par pollution soient indemnisØes le plus rapide-
ment possible.

Article 9

ComitØ

1. La Commission est assistØe par un comitØ du Fonds COPE
composØ de reprØsentants des États membres et prØsidØ par le
reprØsentant de la Commission.

2. Dans le cas oø il est fait rØfØrence au prØsent paragraphe,
la procØdure de gestion prØvue à l’article 4 de la dØcision
1999/468/CE s’applique, dans le respect des dispositions des
articles 7 et 8 de celle-ci.

La pØriode prØvue à l’article 4, paragraphe 3, de la dØcision
1999/468/CE est fixØe à un mois.

Article 10

Sanctions

1. Les États membres arrŒtent un systŁme de sanctions
financiŁres à imposer à toute personne convaincue par un
tribunal d’avoir contribuØ, par ses actes ou omissions fautifs,
qu’ils soient intentionnels ou imputables à une nØgligence
grave, à un ØvØnement ayant causØ ou menaçant de causer
une pollution par hydrocarbures dans une zone visØe à l’arti-
cle 2, paragraphe 1.

2. Les sanctions infligØes conformØment au paragraphe 1
sont sans incidence sur la responsabilitØ civile des parties
concernØes visØes dans le prØsent rŁglement ou ailleurs, et
sont indØpendantes des dommages causØs par l’ØvØnement.
Leur montant est fixØ à un niveau suffisamment ØlevØ pour
dissuader les personnes concernØes de commettre une infra-
ction ou de persister dans une infraction.

3. Les sanctions visØes au paragraphe 1 ne sont pas assura-
bles.

4. Le dØfendeur dispose d’un droit de recours contre les
sanctions visØes au paragraphe 1.

Article 11

EntrØe en vigueur

Le prØsent rŁglement entre en vigueur le vingtiŁme jour suivant
celui de sa publication au Journal officiel des CommunautØs euro-
pØennes. Il est applicable le [12 mois aprŁs la date de son entrØe
en vigueur].

Le prØsent rŁglement est obligatoire dans tous ses ØlØments et
directement applicable dans tout État membre.
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